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MINISTERE

DES ARMEES

ET DES ANCIENS
COMBATTANTS

Liberté
Egalité
Fraternité

Direction d’infrastructure
de la défense de Nouméa

MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX

PASSE SELON UNE PROCEDURE D’APPEL D’OFFRE OUVERT.
En application de l'article L 2124-2, L2125-1 du code de la commande publique.

REGLEMENT DE CONSULTATION (RC)

MAITRE DE L'OUVRAGE

ETAT - MINISTERE DES ARMEES
Direction d’Infrastructure de la Défense de Nouméa

ACHETEUR
(désigné par arrété du 22 juin 2007 modifié)

Monsieur le directeur de la direction d’infrastructure de la défense de Nouméa (DID NOUMEA)

CONDUCTEUR D'OPERATION

DIVISION GESTION DU PATRIMOINE — SECTION INGENIERIE DE LA MAINTENANCE
CELLULE CONDUITE

OBJET DU MARCHE

ACCORD CADRE A BONS DE COMMANDE A PRIX UNITAIRE POUR L’EXECUTION DE TRAVAUX D’ENTRETIEN, DE
REPARATION, D’ADAPTATION, DE MODERNISATION ET DE TRANSFORMATION CONCERNANT LES OUVRAGES ET
BATIMENTS MILITAIRES DES FORCES ARMEES EN NOUVELLE-CALEDONIE (FANC).

PEINTURE

Emprises et logements militaires des FANC

NUMERO DE PROJET

P 25003

DATE ET HEURE LIMITES DE REMISE DES OFFRES

28 JUILLET 2025 a 11 h00 (Nouvelle-Calédonie)
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